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Procès-verbal 

 
 

PROCES-VERBAL N°21/03 
 

Conseil d’administration 
Le 18 NOVEMBRE  2021 – 19h00 

 
Salle 1 Saint Exupéry SALLE 1 SAINT EXUPERY   

157-159 ROUTE DE CORBEIL  
91700 SAINTE GENEVIEVE DES BOIS 

 
Nombre de membres en exercice : 19 
 
Présents (9) : 

 
Mme MAYEUR Véronique 
M. CHOLLEY François 
M. ROGER Philippe 
M. ISENBECK Philippe 
M PERRET Roger                                                                                                       
Mme LEGUICHER Fabienne 
M. FRAYSSE Gilles 
Mme DELMOTTE Kim 
MME DE COURCY Odile 

 
Pouvoirs (1) :  
M. TANGUY Sylvain                                                                                                                                          
 
Excusés (9) : 
Mme DURANTON Marianne 
M. MATT Edouard 
Mme FLORETTE Aline 
M. LAMOUR Alain 
M. BRAIVE Eric 
M. LEBEAU BERNARD 
Mme RIGAULT Sophie                                                                                                    
M. DESERT Emmanuel                                                                                                                                           
M. BERAUD Christian 

Participent (5) :  
M. PUJOL Gilles, Directeur Général 
Mme OTMANE Barka 
M. PRIEUX Philippe 
M. PELLETIER Richard 
M. ROBERT Phillip 

 
Mme MAYEUR Véronique présidente du Conseil d’Administration procède à l’appel nominal et déclare 
la séance ouverte. 
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1. Compte rendu de la délégation de pouvoir du Directeur :  
 
DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°21-16 
 
Objet : Abandon de procédure du marché subséquent n°18AO26MS33 – Travaux 

sur réseau d’eau potable – Rue de la gare à la Norville / Saint-Germain-lès-Arpajon 
 
Une consultation sous forme de lettre d’invitation des titulaires de l’accord-cadre (n°18AO26 relatif 
à la réalisation de travaux neufs sur le réseau d’eau potable) a été faite pour satisfaire au besoin de 
travaux situé rue de la Gare à La Norville et à Saint-Germain-lès-Arpajon (marché subséquent 
n°18AO26MS33) ; l’un des candidats n’ayant pas pu accéder à la plateforme électronique pour en 
prendre connaissance, il n’a donc pas pu participer à la mise en concurrence. 
 

L’objet de la décision jointe est de déclarer sans suite le marché subséquent n°18AO26MS33 
et le relancer dans les plus brefs délais (il s’agira du marché subséquent n°18AO26MS33b) et ainsi 
permettre une égalité de traitement entre les quatre attributaires de l’accord-cadre.  

 
DECISION DU DIRECTEUR GENERAL n°2021-17  
 
Objet : Signature de l’accord-cadre à bons de commande de fourniture de 

carburants à la pompe n°21PA046 d’un an reconductible trois fois 
 
L’objet de la décision jointe est de signer l’accord-cadre n°21PA046 avec l’entreprise TOTAL 
MARKETING FRANCE qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à un montant 
maximum annuel de 53 475 euros hors taxes (soit 213 900 euros hors taxes sur quatre ans).  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-18 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS33b – Travaux sur le réseau 

d’eau potable, rue de la Gare à La Norville / Saint-Germain-lès-Arpajon 
 
La présente consultation concerne le renouvellement du réseau d’eau potable de la rue de la gare 
situé sur les villes de La Norville et Saint-Germain-lès-Arpajon. Le réseau à renouveler est situé entre 
la rue de la Bretonnière et la rue Chaudet, sur une longueur d’environ 130 mètres. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS33b avec l’entreprise 
COLAS FRANCE TERRITOIRE IDF NORMANDIE qui présente l’offre économiquement la plus 
avantageuse arrêtée à 110 764,70 euros hors taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-19 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS31 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé Grande Rue CD26 à Avrainville – deuxième phase 
 

L’objet des travaux est le suivant : 
 
La présente consultation concerne renouvellement du réseau d’eau potable de la Grande Rue à 
Avrainville le dispositif existant qui est en amiante ciment DN150 sera abandonné au profit d’une 
nouvelle canalisation en Fonte Ductile DN150. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS31 avec l’entreprise 
S.T.R.F qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à 248 100,19 euros hors 
taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-20 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS32 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé avenue Jacques Duclos à Sainte-Geneviève-des-Bois 
 
L’objet des travaux est le suivant : 
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Remplacement de la conduite existante par une canalisation en PEHD Ø 63 sur la section comprise 
entre la rue Cocheris et la rue de la Cossonnerie soit 140 mètres à Sainte-Geneviève-des-Bois 
(réalisation sous trottoir, sur la partie de la piste cyclable la plus proche de la chaussée). 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS32 avec GTO Urbaine 
de travaux qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 
62 017.30 euros hors taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-21 
 
Objet : Abandon de procédure du marché n°21PA48 ayant pour objet une mission 

de Coordination, de Sécurité et de Protection de la Santé 
 

La Régie a décidé de lancer un accord-cadre en la forme d’une procédure adaptée pour un besoin de 
prestation en matière de Coordination, de Sécurité et de Protection de la Santé ; l’attribution de ce 
marché n’a pas pu intervenir avant la fin du délai de validité des offres venant à échéance 120 jours 
compter de la date limite de réception des offres fixée au 6 avril 2021. 

 
L’objet de la décision jointe est de déclarer sans suite le marché n°18PA48 et de le relancer dans les 
plus brefs délais.  

 
DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-22 
 
Objet : Signature d’un accord-cadre à bons de commandes relatif à la maintenance 

de débimètres et à la maintenance de la supervision associée 
 
L’objet de la prestation est le suivant : 
 
La présente consultation concerne la maintenance du superviseur TOPKAPI, et la réalisation de ses 
évolutions au gré des besoins de la Régie, les maintenances curatives et préventives de tous les 
couples data logger / débitmètre, la fourniture et mise en place des appareils de télégestion à chaque 
nouveau débitmètre et leur connexion au nouveau système de supervision. 

 
L’objet de la décision jointe est de signer l’accord-cadre n°21PA049 relatif à la maintenance de 
débimètres et à la maintenance de la supervision associée avec l’entreprise SEMERU pour un montant 
maximum arrêté à 244 197,83€ HT qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse. 
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-23 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS36 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable, chemin Charbonneau à Cheptainville 
 
L’objet des travaux est le suivant : 
 
Renouvellement du réseau d’eau potable existant situé chemin Charbonneau à Cheptainville sur 220 
mètres. 
 
Ce réseau sera pour la majeure partie abandonné et tamponné à ses deux points de raccordement 
aux réseaux existants route de Marolles et rue Raymond Champdavoine.  
 
La majorité des branchements sera reprise simplement sur la nouvelle conduite, mais certains d’entre 
eux pourront être renouvelés entièrement en fonction de leur état. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS36 avec l’entreprise 
COLAS FRANCE TERRITOIRE IDF NORMANDIE qui présente l’offre économiquement la plus 
avantageuse arrêtée à 128 531,09 euros hors taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-24 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS35 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable, rue Cerfeuille à Ollainville 
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L’objet des travaux est le suivant : 
Renouvellement du réseau d’eau potable existant situé entre la route d’Arpajon et la rue des bergères 
sur la commune d’Ollainville, sur 350 mètres. 
 
Ce réseau sera pour la majeure partie abandonné et tamponné à ses extrémités. 
 
Ce nouveau réseau sera à raccorder sur vanne fermée de DN100 existante à l’angle de la route 
d’Arpajon, et en té de DN100 à poser à l’angle de la rue des bergères.  
 
La majorité des branchements sera renouvelée entièrement et reprise sur la nouvelle conduite. 

 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS35 avec l’entreprise 
COLAS FRANCE TERRITOIRE IDF NORMANDIE qui présente l’offre économiquement la plus 
avantageuse arrêtée à 246 584,85 euros hors taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-25 
 
Objet : Autoriser le cabinet d’avocats SELARL INTER-BARREAUX EPSILON à 

déposer plainte avec constitution de partie civile 
 

La Régie a été victime d’une tentative d’escroquerie au mois de mai 2019. 

L’entreprise GTO, titulaire d’un marché public, a envoyé un nouveau RIB à la Régie suite à un 
changement de banque. 

Le service comptabilité de la Régie à réglé cette facture pour un montant de 348 621,01 euros. Puis, 
le 7 juin 2019, un contact téléphonique avec la direction de cette entreprise révèle que la 
transmission du RIB n’émane pas de l’entreprise GTO. Une recherche a permis d’établir que la société 
a été victime d’une usurpation d’adresse mail et le paiement détourné vers une banque hongroise. 
La Régie victime collatérale dans ce dossier a déposé, le soir même, une plainte pour escroquerie. 

Comme la domiciliation bancaire ne correspondait pas exactement au libellé du RIB, l’escroquerie a 
pu être déjouée et les fonds instantanément consignés par la banque hongroise. 

Il s’agit aujourd’hui de mobiliser de nouveau les instances judiciaires et ainsi relancer devant le juge 
d’instruction plus que devant les services du procureur de la République, la procédure contentieuse 
afin que la Régie récupère enfin les fonds bloqués dans la banque hongroise (MKB BANK). 

L’objet de la décision jointe est d’autoriser le cabinet d’avocats SELARL INTER-BARREAUX EPSILON 
à déposer plainte avec constitution de partie civile dans le but de récupérer les fonds bloqués.  

 
Monsieur CHOLLEY demande si la Régie est la seule entreprise concernée par cette escroquerie. 
Monsieur PUJOL affirme que la Régie est la seule à sa connaissance. 
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-26 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS34 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé route d’Evry à Marolles-en-Hurepoix 
 
L’objet des travaux est le suivant : 
Renouvellement du réseau d’adduction d’eau potable entre la rue du Vieux Lavoir et la dernière 
impasse de la route d’Evry (limite de commune Marolles-en-Hurepoix / Leudeville). Le réseau 
existant est en amiante ciment DN150 sur 250 mètres depuis la rue du Vieux Lavoir, et se poursuit 
en amiante ciment DN80 sur 250m à partir de la rue Jean Racine. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS36 avec TPS qui 
présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 380 117,93 euros hors 
taxes.  

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-27 
 
Objet : Signature d’un contrat portant audit des procédures de facturations et de 

relations avec les abonnés / usagers 
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Après quatre années de fonctionnement, la Régie entend être encore plus efficace sur ses process 
de facturation et de relations avec les abonnés et usagers ; les objectifs attendus sont de dresser un 
état des lieux de ce qui est en place aujourd’hui, identifier les forces et faiblesses des process, être 
conseillé sur les axes d’amélioration possible et leur mise en œuvre. 
 
Un sourçage a été réalisé en ce sens et quatre notes méthodologiques et propositions tarifaires ont 
été reçues des société KPMG, Naldéo, Espélia, et Hybyrd. La mission sera achevée pour la mi-
décembre 2021. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le contrat proposé par la société Naldéo apparaissant le 
plus adapté méthodologiquement avec le besoin de la Régie pour un montant de 12 600 euros hors 
taxes.  

 
DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-28 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS37 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé rue des Bruyères à Saint-Germain-lès-Arpajon 
 

L’objet des travaux est le suivant : 
Renouvellement de la conduite d’adduction d’eau potable sur l’ensemble de la rue des Bruyères à 
Saint-Germain-lès-Arpajon. Actuellement en Amiante Ciment Ø 100, la conduite devra être 
remplacée par une canalisation en PEHD Ø 125 sur la totalité de rue comprise entre le giratoire de 
la rue des Folies et la rue Pierre Curie soit 300 mètres. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS37 avec l’entreprise 
GTO qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 197 395,30 
euros hors taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-29 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS38 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé rue Emile Zola à Sainte-Geneviève-des-Bois 
 

L’objet des travaux est le suivant : 
 
Renouvellement de la conduite d’adduction d’eau avenue Emile Zola à Sainte-Geneviève-des-Bois. 
Actuellement en Fonte Grise Ø 100, la conduite devra être remplacée par une canalisation en PEHD 
Ø 125 sur la section comprise entre l’avenue Jean Moulin et la rue Gai Séjour soit 470 mètres. 
 
La nouvelle canalisation sera réalisée sous chaussée en parallèle de la canalisation en fonte grise 
existant, réseaux abandonnés tamponnés ou bouchonnés après mise en service du nouveau réseau. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS38 avec l’entreprise 
GTO qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 395 077,40 
euros hors taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-30 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS39 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé avenue d’Orgeval à Villemoisson-sur-Orge 
 
 

L’objet des travaux est le suivant : 
 
Renforcement de la conduite d’adduction d’eau potable avenue d’Orgeval à Villemoisson-sur-Orge. 
La conduite devra être remplacée par une canalisation en PEHD Ø 125 sur la section comprise entre 
le giratoire Séquigny / Mare Tampbour / Rouges Gorges et la rue des Tisserands soit 340 mètres.  
La nouvelle canalisation en PEHD Ø 125 sera réalisée sous chaussée en parallèle de la canalisation 
en fonte grise existant, réseau abandonné tamponné ou bouchonné après mise en service du 
nouveau réseau. 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS39 avec l’entreprise 
COLAS qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 238 917,40 
euros hors taxes.  
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DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-31 
 
Objet : Non-reconduction du marché n°18PA27 ayant pour objet l’exécution de 

travaux d’exploitation du réseau d’eau potable sur le territoire de l’Arpajonnais 
 

La Régie a décidé de lancer en 2018 un marché en la forme d’un accord-cadre à bons de commandes 
reconductible trois fois ayant pour objet travaux d’exploitation du réseau d’eau potable sur le 
territoire de l’Arpajonnais. C’est Véolia qui est titulaire de ce contrat. 

Pour une meilleure efficacité dans la gestion de son besoin en matière de travaux d’exploitation du 
réseau d’eau potable réalisation, la Régie a souhaité réunir l’exécution de ce besoin secteur nord et 
sud au sein d’un unique contrat comportant deux lots (marché n°21AO44, décomposé en deux lots). 
Véolia est titulaire du lot 2 pour le sud. Il n’y a donc pas lieu de poursuivre l’exécution du marché 
18PA27 dont la prestation s’inscrira désormais dans le second lot du marché 21AO44. 

L’objet de la décision jointe est de ne pas renouveler l’exécution du marché 18PA27 pour éviter d’être 
en présence de deux contrats ayant pour partie le même objet. 

 
DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-32 

 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS40 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé rue d’Alun à Marolles-en-Hurepoix 
 
L’objet des travaux est le suivant : 
 
Renouvellement de la conduite d’adduction d’eau potable rue de l’Alun à Marolles-en-Hurepoix. 
Actuellement en Amiante Ciment Ø 100, la conduite devra être remplacée par une canalisation en 
PEHD Ø 125 sur la section comprise entre la rue du Puits Blanc et la rue des Deux Carrefours soit 
300 mètres.  
 
La nouvelle canalisation sera réalisée sous chaussée en parallèle de la canalisation en amiante ciment 
existant, réseau abandonné tamponné ou bouchonné après mise en service du nouveau réseau. 

 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS40 avec l’entreprise 
STRF qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 238 900,00 
euros hors taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-33 
 

Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS42 – Travaux sur le réseau 
d’eau potable situé rue des Acacias à Marolles-en-Hurepoix 

 
L’objet des travaux est le suivant : 
 
Renforcement de la conduite d’adduction d’eau potable rue des Acacias à Marolles-en-Hurepoix. 
Actuellement en Amiante Ciment Ø 80, la conduite devra être remplacée par une canalisation en 
PEHD Ø 125 sur la section comprise entre la rue des Lilas et l’avenue des Closeaux soit 270 mètres. 

 
La nouvelle canalisation sera réalisée sous chaussée en parallèle de la canalisation en amiante ciment 
existant, réseau abandonné tamponné ou bouchonné après mise en service du nouveau réseau. 

 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS42 avec l’entreprise 
STRF qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 209 880,00 
euros hors taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-34 
 

Objet : Modification de la décision n° DEC 2021-13 et de l’accord-cadre n° 21PA47 
relatif à la maîtrise d’œuvre pour les travaux sur les réseaux d’eau potable 

 
Comme la décision n° DEC 2021-13 comporte une erreur matérielle dans l’indication de sa 

durée en rapport avec sa valeur estimée maximum, il y a lieu de préciser dans une décision 
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modificative que l’accord-cadre à bons de commandes n°21PA47 a été conclu avec les titulaires 
suivants : 

 
Société Etudes & Synergies -91700 Ste-Geneviève-des-Bois, titulaire n°1 pour un montant 

maximum arrêté à 300 000 euros HT pour 2 années. 
 
Société Cecotech Ingénierie – 91490 Milly-la-Forêt titulaire n°2 pour un montant maximum 

arrêté à 127 900 euros HT pour 2 années. 
 
L’acte d’engagement est par ailleurs modifié par avenant pour faire apparaitre les montants 

maximums retenus lors de la passation du marché. 
 
DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-35 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS44 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé rue Fontaine à Saint-Germain-Lès-Arpajon 
 

L’objet des travaux est le suivant : 
 
Renforcement du réseau de distribution d’eau potable de la rue Fontaine, sur le tronçon situé entre 
la route de Corbeil et le sentier du Mesnil. 

 
L’ensemble du linéaire de distribution du chantier est en amiante ciment DN60. Ce réseau sera 
abandonné et tamponné à ses extrémités. 

 
Un réseau en PEHD en DN180 sera à poser en parallèle du réseau en amiante ciment existant, en 
fonction des contraintes d’encombrement du sous-sol. 

 
Trois raccordements seront à effectuer sur ce nouveau réseau : 

 
1- Route de Corbeil, conduite en fonte DN150 existante ; 

 
2- Chemin du Fonceau, où la conduite en fonte DN150 existante actuellement raccordée au 

réseau de transport sera à reprendre au réseau de distribution PEHD DN180 
nouvellement posé ; 

 
3- Sentier du Mesnil, conduite en amiante ciment DN60 existante. 

 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS44 avec l’entreprise 
GTO qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 134 619,71 
euros hors taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-36 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS41 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé rue des Pins à Marolles-en-Hurepoix 
 

L’objet des travaux est le suivant : 
 

Renouvellement de la conduite d’adduction d’eau potable rue des Pins à Marolles en Hurepoix.  
Actuellement en fonte grise Ø60, Ø80 et Ø100 en amiante ciment, la conduite devra être renouvelée 
sur environ 280 mètres. Ce tronçon démarre côté rue des Bois après la vanne du poteau d’incendie 
N°38 et s’arrête à l’intersection de l’avenue des Clozeaux. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS41 avec l’entreprise 
STRF qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 139 312,94 
euros hors taxes. 

 
DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-37 
 
Objet : Nomination de la personne mandataire de la régie de recettes et d’avance 

de la Régie Eau Cœur d’Essonne 
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Au vu de l’avis conforme de la comptable public assignataire (du 18 octobre 2021), puis de le 
régisseuse (du 18 octobre 2021), madame Valérie BOISAUBERT est nommée mandataire de la 
régie de recettes et d’avances de la Régie. 

 
DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-38 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS47 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé rue d’Enfer à Saint-Michel-sur-Orge 
 

L’objet des travaux est le suivant : 
 

Renouvellement de la conduite d’adduction d’eau potable rue d’Enfer à Saint-Michel-sur-Orge. 
 

Actuellement en amiante ciment Ø 100, la conduite devra être remplacée par une canalisation en 
PEHD Ø 125 sur environ 140 mètres. Ce tronçon est situé entre le n°9 de la rue d’Enfer et le carrefour 
rue d’Enfer / rue des Tiphoines / rue des Fusillés de la Résistance. 

 
La nouvelle canalisation sera réalisée sous chaussée en parallèle de la canalisation en amiante ciment 
existante, réseau abandonné tamponné ou bouchonné après mise en service du nouveau réseau. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS47 avec l’entreprise 
GTO qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 134 624,20 
euros hors taxes.  
 

 
DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-39 
 
Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS45 – Travaux sur le réseau 

d’eau potable situé rue de la Garenne à Villemoisson-sur-Orge 
 

L’objet des travaux est le suivant : 
 

Renouvellement du réseau de distribution d’eau potable de l’impasse de la rue de la Garenne à 
Villemoisson-sur-Orge.  

 
Le nouveau réseau en PEHD DN63 sera à poser dans le fil d’eau, en parallèle du réseau en PE noir 
existant. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS45 avec l’entreprise 
COLAS qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 62 695,18 
euros hors taxes.  
 

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-40 
 

Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS43 – Travaux sur le réseau 
d’eau potable situé Impasse des Roses sur la commune du Plessis-Pâté 

 
L’objet des travaux est le suivant : 

 
Renouvellement du réseau de distribution d’eau potable de l’impasse des Roses dans son intégralité. 

 
Un réseau en PEHD en DN63 sera à poser dans le fil d’eau, en parallèle du réseau en PE noir existant 
sous trottoir. 

 
La conduite existante est raccordée au réseau de transport de la rue des roses par un té ou un collier 
de prise en charge. 
 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS43 avec l’entreprise 
COLAS qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 56 196,91 
euros hors taxes.  
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DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-41 
 

Objet : Signature du marché subséquent n°18AO26MS46 – Travaux sur le réseau 
d’eau potable situé Allée de Montpensier à Morsang-sur-Orge 

 
L’objet des travaux est le suivant : 

 
Renforcement du réseau de distribution d’eau potable de la rue Montpensier, sur le tronçon situé 
entre le boulevard de la Gribelette et la rue des tulipes. 

 
Un réseau en PEHD en DN125 sera à poser en parallèle du réseau existant côté paire de la rue. 

 
Le nouveau réseau posé sera à raccorder en 2 points sur l’existant : 

 
1- En sortie du réseau de transport DN400 à l’angle de la rue des tulipes, sur vanne 

existante en DN100 ; 
 

2- Sur la conduite existante en PE noir DN125 à l’angle du boulevard de la 
Gribelette, avec mise en place de té/vannes. 

 
L’objet de la décision jointe est de signer le marché subséquent n°18AO26MS46 avec l’entreprise 
TPS qui présente l’offre économiquement la plus avantageuse arrêtée à la somme de 98 497,34 
euros hors taxes. 

 
DECISION DU DIRECTEUR GENERAL N°2021-42 

 
Objet : Modification de la décision n°DEC21-32 pour correction de l’erreur dans 

l’indication du montant de l’offre retenue 
 

Une erreur ayant été relevée dans l’indication du montant de l’offre retenue dans le corps de la 
décision n°DEC21-32 octroyant le marché subséquent n°18AO26MS40 à l’entreprise STRF, il y a 
lieu de la corriger ; la somme de 231 824,80 euros hors taxes indiquée à tort est remplacée par 
celle de 238 900,00 euros hors taxes correspondant à l’acte d’engagement. 

 
 

Délibération approuvée par 10 administrateurs présents ou représentés  
 

2. Approbation du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service de l’eau potable 
(RPQS) :  
 

Le rapport est dû par toutes les collectivités ayant la charge d’un ou plusieurs services publics de 
l’eau potable, de l’assainissement collectif et/ou de l’assainissement non collectif, quelle que soit leur 
taille ou l'étendue des missions dans les compétences dont elles ont la charge (par exemple, un 
service de production d'eau potable ou de traitement d'eaux usées doit aussi élaborer son rapport). 

Répondant à une demande de la Cour des Comptes de décembre 2003, le Décret n° 2007-675 du 2 
mai 2007 a introduit des indicateurs de performance dans le RPQS. Ils figurent aux Annexes V et VI 
du Code général des collectivités territoriales. 

Le dispositif offre aux services des collectivités un référentiel leur permettant de s’engager dans une 
démarche de progrès, en suivant leur progression interannuelle et en se comparant à d'autres 
services. Il fournit par ailleurs aux usagers du service des éléments d’explication sur le prix de l’eau 
et les éclaire sur le fonctionnement des services en général. 

Monsieur CHOLLEY demande que les prix réels soient indiqués dans le tableau. Monsieur PUJOL 
indique que les prix seront modifiés. 

3. Décision Modificative : 
 

 Dépenses Recettes 
Exploitation 1 415 019. 00 1 415 019. 00 
Investissement 1 024 228. 19 1 024 228. 19 
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Voici l’essentiel des inscriptions en dépenses d’exploitation : 
 
• Chap. 011 - Charges à caractère général : + 2 443 135. 07 € 
 
L’essentiel de ce chapitre réside dans le montant des taxes d’assainissement à reverser 
principalement à CDEA et au SYORP (Syndicat de l’Orge). En fonction des encaissements réalisés, il 
est possible de reverser davantage à ces organismes pour un montant global de 2 100 000 €. 
 
Le bon retour des encaissements doit être attribué à l’action efficace du cabinet d’huissiers qui 
présente un coût supplémentaire de 180 000 €. L’article 611 Sous-traitance générale présente un 
besoin de 200 000 € principalement en raison de marchés et du contrat d’audit réalisé récemment 
par le cabinet NALDEO sur notre chaîne de facturation et recettes. Le reste de l’enveloppe consiste 
dans le réajustement des crédits mineurs qui composent le chapitre. 
 
• Chap. 014 – Atténuation de produits : - 500 000. 00 € 
 
Ce chapitre concentre les reversements à l’Agence de l’Eau Seine Normandie qui réclame 
mensuellement des forfaits au titre de la modernisation des réseaux et de la pollution. Comme le 
forfait est inférieur au montant encaissé, il est donc possible de minorer les crédits prévus à l’origine 
pour un montant de 500 000 €. 
 
• Chap. 65 – Autres charges de gestion : + 5 229. 00 € 
 
Ce chapitre connaît cette année deux nouveaux articles suite à la mise en recouvrement contentieux 
de la facturation des 3 et 4ème trimestres 2017. Ce sont des créances admises en non-valeur et des 
créances éteintes pour un montant total de 7 481 €. Le solde des réajustements avec les autres 
articles budgétaires du chapitre laisse un besoin de 5 229 €. 
 
• Chap. 66 – Charges financières : - 13 000. 00 € 
 
La Régie n’a toujours pas de dettes et par conséquent, les crédits prévus à ce chapitre peuvent être 
annulés pour un montant de 13 000 €. 
 
• Chap. 023 – Virement à la section Investissement : - 
407 980.32 € 
 
C’est la variable d’ajustement pour équilibrer les sections en dépenses et recettes. 
 
Concernant les recettes d’exploitation, l’essentiel des écritures réside dans la ventilation des 
différentes taxes d’assainissement afin de pouvoir répondre aux montants à reverser en dépenses.  
 
La DM de la section Investissement concerne en dépenses le chapitre 041 et en recettes les chapitres 
040 et 041. Ce sont des chapitres d’opération d’ordre où figurent le montant des amortissements 
revus et corrigés depuis la création de la Régie. La particularité de ces chapitres est l’égalité de leur 
montant en dépenses comme en recettes.  
 

4. Pertes sur créances irrécouvrables des 3ème et 4ème trimestres 2017 : 
 

Les créances irrécouvrables correspondent à des titres émis par la Régie mais dont le recouvrement 
ne peut être mené à son terme par le comptable public.  
Ces titres ont été émis uniquement sur la part distribution de l’eau ECE (abonnement et 
consommation), voies navigables et préservation ressources. 
L’irrécouvrabilité de la créance peut être :  

 temporaire dans le cas d’une créance admise en non-valeur (compte 6541) en raison de : 
 
- la situation du débiteur (insolvabilité, parti sans laisser d’adresse, décès, absence 

d’héritier) ; 
- du refus de l’ordonnateur d’autoriser des poursuites ; 
- l’échec des tentatives de recouvrement. 

 
Dans ce cas, la décision prise par l’assemblée délibérante n’éteint pas la dette du redevable et ne 
fait pas obstacle à l’exercice de poursuites. Le titre émis garde son caractère exécutoire et l’action 
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en recouvrement demeure possible dès qu’il apparait que le débiteur revient à « meilleure fortune » 
ou  

 définitive lorsqu’elle est éteinte (compte 6542) en raison du prononcé : 
 
- d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif ; 
- de la décision du juge du tribunal d’instance de rendre exécutoire une recommandation 

de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire ; 
- de la clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de rétablissement personnel avec 

liquidation judicaire. 
 
Les créances concernées portent sur les 3ème et 4ème trimestres de l’année 2017 pour un montant 
total de 7 479,69 € HT (cf tableau joint).  
 
Il s’agit principalement de créances éteintes pour un montant de 7 205,17 € HT qui s’impose de droit 
à l’ordonnateur car elles résultent de décisions juridiques extérieures définitives (commission de 
surendettement pour les particuliers, liquidations judiciaires pour les entreprises). L’assemblée 
délibérante ne peut donc s’opposer à leur exécution.  
Elles seront imputées au compte 6542 - créances éteintes du budget 2021. 
 
Les créances restantes dites « temporaires » d’un montant total de 274,52 € HT seront imputées au 
compte 6541 – créances admises en non-valeur du budget 2021.  
 

Délibération approuvée par 10 administrateurs présents ou représentés  
 
5. Demande de subvention à l’Agence de l’Eau Seine Normandie pour la mise en 

place d’un Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux (PGSSE) : 
 

Les Plans de Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux constituent, par définition, une démarche 
holistique visant à garantir, de façon durable et pérenne, la sécurité sanitaire de l’Eau Destinée à la 
Consommation Humaine (EDCH). Cette démarche, qui recouvre toutes les étapes 
d’approvisionnement en eau (du captage jusqu’au robinet du consommateur), est censée apporter 
un véritable changement culturel dans le domaine de l‘eau et repose sur un renforcement des 
compétences techniques via une approche préventive plutôt que curative. 

La notion de PGSSE n’est pas une notion nouvelle : dès 2004, les PGSSE ont été introduits dans les 
directives de l’Organisation Mondiale de la Santé pour la qualité de l’eau de boisson. Les PGSSE 
préconisés par l’OMS s’appuient sur des méthodes d’analyse des dangers et de maîtrise des risques, 
ainsi que sur le principe historique de la multiplication des barrières sanitaires. L’objectif est de 
satisfaire aux 3 exigences fondamentales que sont la disponibilité, la qualité sanitaire et la qualité 
organoleptique de l’eau délivrée à la population.  

Les PGSSE ont également été introduits dans les réglementations européenne et française à partir 
de la directive 2015/1787 du 6 octobre 2015, sans toutefois être rendus obligatoires. Malgré tout, le 
1er février 2018, la Commission Européenne a publié une proposition de refonte de la directive 
susmentionnée et cette révision devrait incontestablement rendre les PGSSE obligatoires à plus ou 
moins long terme. 

Monsieur CHOLLEY explique que la demande de subvention doit être en lien avec les missions de la 
Régie. 

Délibération approuvée par 10 administrateurs présents ou représentés  
 

6. Rapport d’orientation Budgétaire : 
 
Les orientations 2022 

 
L’intégration de Bruyères-le-Châtel au 1er janvier 2022 (1100 abonnés) 

• Maintenir le rythme de l’entretien, le renouvellement, l’extension et la réhabilitation des 
réseaux 

afin d’anticiper les ruptures de canalisations (1% du réseau soit 7 km) 
• La poursuite de la sectorisation et la pose de débitmètres permettant la maîtrise de nos 

volumes 
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d’eau en circulation 
• Appel à projet AESN « Innovons pour la gestion de l’eau ». Dotations d’outils plus modernes 

et 
novateurs afin de rendre les investissements plus efficients. Grâce à son intelligence artificielle, le 
modèle HPO analyse les données du réseau de manière dynamique et répond ainsi à ces enjeux 

• Préservation de la ressource en eau, économie d’eau : 
- meilleure connaissance des volumes et maîtrise des fuites 
- mise en place de dispositifs permettant aux collectivités de mieux mesurer les 
consommations de leurs établissements publics, bailleurs et entreprises 

• Travailler à la maîtrise publique de la production et du transport de l’eau potable 
 

 
Monsieur DESERT expose le dispositif d’aide aux pays en développement et souhaite que la Régie 
propose une aide. 
Madame MAYEUR explique qu’une telle décision doit être délibérée par le Conseil Communautaire. 
 
Monsieur ROGER demande si la sectorisation se fera dans le temps, Monsieur PUJOL explique que le 
secteur Nord est maillé et que le secteur sud est en cours de maillage en collaboration avec le 
SIARCE, la fin est prévue courant d’année 2022. 
 
Monsieur FRAYSSE demande si le projet de production d’eau est toujours en cours, Madame MAYEUR 
explique que la Régie travaille en collaboration avec le département et d’autres EPCI dans ce sens. 
 

Délibération approuvée par 9 administrateurs présents ou représentés et 1 
abstention. 

 
 

7. Questions diverses : 
 

Madame MAYEUR explique que les jours du Conseil d’Administration ont été modifiés à la demande 
des élus il est aujourd’hui le jeudi, mais qu’elle regrette que le quorum ne soit pas atteint lors de ces 
séances et demande aux administrateurs de bien vouloir être assidus aux séances. 
 
Fin de séance 21h30. 

 
 

 
 

 

Véronique MAYEUR 
Présidente d’Eau Cœur d’Essonne 

 


















































































































































































